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1. Contexte 

1.1. Contexte règlementaire et objectifs régionaux 

 Contexte règlementaire des PLPDMA  

L’élaboration de programmes de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) est obligatoire 
depuis 2012 en vertu de la loi du 12 juillet 2010 dite « loi Grenelle II ». Auparavant, les programmes de prévention 
étaient une démarche volontaire. Les collectivités qui se lançaient bénéficiaient d’un soutien technique et financier 
de l’ADEME. Le contenu et le processus d’élaboration des PLPDMA est précisé dans le décret du 10 juin 2015 
relatif aux PLPDMA. Les PLPDMA sont élaborés pour 6 ans. 

 Objectifs nationaux et régionaux 

La loi Anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) fixe des objectifs de réduction des Déchets 
ménagers et assimilés (DMA) à l’échelle nationale. Des objectifs équivalents ou plus ambitieux peuvent être fixés 
aux échelles régionales et locales.  

 Loi AGEC : objectif de – 15% de ratio DMA (en kg/hab.) entre 2010 et 2030 ;  

 Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de la région Île-de-France adopté 
en 2019. Il fixe un objectif moins ambitieux que la loi AGEC de réduction de 10 % des DMA entre 2010 et 
2025 puis de « dépasser » les 10 % en 2031, par rapport à 2010, sans donner d’objectif chiffré.  

1.2. Elaboration du PLPDMA sur le territoire du SMETOM  

Le PLPDMA du SMETOM a été élaboré en 2023 afin de démarrer en janvier 2024 pour une durée de 6 ans, 
soit jusqu’en décembre 2029. 

 Instances de gouvernance 

Deux instances de gouvernance ont été constituées pour l’élaboration du PLPDMA et ont vocation à perdurer : le 
Comité de pilotage (COPIL) et la Commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES). S’y ajoute le comité 
technique qui est en charge du suivi et de l’élaboration du PLPDMA. La gouvernance de l’élaboration du PLPDMA 
est schématisée ci-après.  

Le COPIL est interne au SMETOM et constitue l’instance décisionnelle dans le cadre de l’élaboration du PLPDMA. 
Il est notamment amené à valider les objectifs du programme et le plan d’actions. 

La CCES a un rôle uniquement consultatif. Contrairement au COPIL qui est interne au SMETOM, la CCES intègre 
des acteurs extérieurs. La commission a vocation à se réunir : 

 Tous les ans pour émettre un avis sur le PLPDMA chemin faisant ; 

 Tous les 6 ans pour procéder à l’évaluation du PLPDMA. 
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Figure 1. Schéma de la gouvernance de l’élaboration du PLPDMA. 

 Méthodologie 

Le SMETOM de la Vallée du Loing a amorcé le processus d’élaboration du PLPDMA en janvier 2023. Ce processus 
est constitué de 5 phases (cf. Figure 2), la dernière constituant le lancement du PLPDMA pour une durée de 6 ans.  

Les trois premières phases de ce processus ont été réalisées, incluant :  

 Une phase de diagnostic territorial se nourrissant d’analyses bibliographiques et quantitatives, et 
d’entretiens avec des acteurs clés du territoire, qui a débouché sur une synthèse Atouts-Faiblesses-
Opportunités-Menaces (AFOM) et sur la définition des objectifs quantitatifs et des orientations 
stratégiques ;  

 Une phase d’élaboration du PLPDMA qui a consisté à déterminer des actions à mener pour remplir les 
objectifs fixés, en partenariat avec les acteurs économiques et associatifs du territoire inclus dans la 
CCES. Pour chacune de ces actions, des fiches actions détaillées ont été rédigées intégrant pour chacune 
des moyens humains, des moyens financiers et des objectifs.  

Ce processus d’élaboration initial s’est étalé entre janvier 2023 et septembre 2023.  Le PLPDMA sera ainsi 
opérationnel dès le début de l’année 2024, suite à la consultation du public et à son vote par le comité syndical.  



 

 

4 

 

Figure 2. Méthodologie d’élaboration du PLPDMA. 

1.3. Contexte du SMETOM de la Vallée du Loing  

 Périmètre des déchets ciblé par le PLPDMA  

Le périmètre d’intervention des PLPDMA correspond au périmètre d’intervention du Service public de 
prévention et de gestion des déchets (SPPGD). 

Cela englobe l’ensemble des Déchets ménagers et assimilés (DMA), c’est-à-dire les déchets produits par les 
usagers ménages et professionnels qui sont collectés par le SPPGD : 

 Les Ordures ménagères et assimilées (OMA) : ce sont les déchets produits « en routine » par les 
ménages. Cela englobe les ordures ménagères résiduelles (OMR), les emballages-papiers (bac jaune) et 
les emballages en verre ; 

 Les déchets dits « occasionnels », comme les déchets collectés en bornes à textile ; 

 Les déchets collectés dans les déchèteries. 

 

Figure 3. Périmètre d’intervention du SPPGD. 
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 Chiffrés clés de la production de déchets sur le territoire du SMETOM 

Ratio de déchets : Le ratio de DMA du SMETOM est de 565 kg/hab. en 2021 (hors gravats). Le territoire présente 
un ratio de DMA inférieur au ratio au niveau national, avec un ratio de déchèterie supérieur aux ratios de 
références.   

Evolution des ratios : Le ratio DMA (kg/hab.) sur le territoire du SMETOM a augmenté de 13,3 % entre 2010 et 
2021, soit en moyenne 1,1 % par an. Cette augmentation ne va pas dans le sens de l’objectif règlementaire 
fixé par la loi AGEC, à savoir -15 % de DMA d’ici 2030 par rapport à 2010. 

Gisement d’évitement : Le gisement d’évitement1, quantité de déchets évitables présents dans les différents flux 
collectés par le SPPGD, a été estimé à 337 kg/hab./an de déchets identifiés comme évitables dans les OMR, les 
emballages-papiers, le verre et les déchèteries.  

Gisement de détournement : Le gisement de détournement, quantité de déchets qui pourraient être orientés 
vers des filières de tri permettant une meilleure valorisation, a été estimé à 185 kg/hab./an au sein du flux OMR. 

 

Figure 4. Comparaison des ratios de DMA du SMETOM aux références nationales. 

 

1 Le gisement d’évitement ne doit pas être confondu avec le potentiel de réduction. Ce dernier correspond aux résultats qu’il 
est possible d’espérer d’une action en termes de réduction des déchets en prenant notamment en compte le taux d’adhésion 
de la population. 
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 Synthèse Atouts-Faiblesses-Opportunités-Menaces (AFOM) 

 

Figure 5. Synthèse de l'analyse AFOM. 
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2. Objectifs quantitatifs  

L’objectif fixé dans le cadre du PLPDMA est un objectif aligné avec la loi AGEC à savoir -15 % de réduction des 
DMA en 2030 par rapport à 2010 soit -22 % de réduction des DMA en 2029 par rapport à 2023. 

Tableau 1. Objectifs du PLPDMA horizon 2029 et 2030. 

 

Un objectif complémentaire de réduction des OMR a été fixé à -20 % en 2030 par rapport à 2010.  

 

Figure 6. Objectifs de réduction des DMA et des OMR entre 2010 et 2030.  

3. Les orientations stratégiques 

 Rôle des orientations stratégiques 

Les orientations stratégiques posent le cadre dans lequel les actions du PLPDMA se construisent afin que :  

 Elles soient adaptées au contexte territorial ; 

 Elles permettent d’atteindre les objectifs fixés. 

Elles sont structurées et concourent à une vision commune.  
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 Orientations stratégiques retenues pour le PLPDMA  

 

Figure 7. Les 8 orientations stratégiques retenues pour le PLPDMA du SMETOM. 

4. Le plan d’actions 

4.1. Présentation des actions prévues dans le cadre du PLPDMA  

22 actions ont été retenues afin d’atteindre les objectifs quantitatifs fixés. Ces actions s’inscrivent dans les 
orientations stratégiques définies lors de l’élaboration du PLPDMA, ainsi que dans les axes de prévention définis 
par l’ADEME.  

Pour chacune d’entre elles ont été estimés des moyens humains et financiers ainsi que des objectifs chiffrés 
à atteindre. Les potentiels de réduction ont été calculés pour les actions pour lesquelles cela était possible. 

La mise en œuvre des actions a été échelonnée et planifiée sur les 6 années du PLPDMA afin d’assurer un lissage 
des dépenses et des moyens humains sur la période.  

Tableau 2. Actions retenues pour le PLPDMA du SMETOM. 

Orientations 
stratégiques 

Actions du PLPDMA du SMETOM 
Objectifs à 

horizon 2029 
Axe 

Miser avant 
tout sur le tri à 
la source des 
biodéchets et la 
gestion de 
proximité des 
déchets verts 

1 - Proposer des solutions de broyage des 
déchets verts aux communes, bailleurs et 
jardins familiaux 

Organiser des opérations de broyage sur une 
demi-journée par un prestataire extérieur sur les 
différentes communes du territoire, à destination 
des services techniques des communes mais aussi 
des bailleurs ayant des espaces verts et des jardins 

1 opération de 
broyage toutes 
les deux 
semaines 

Déchets 
alimentaires et 
déchets verts  

1/ Miser avant tout sur le tri 
à la source des biodéchets 
et la gestion de proximité 

des déchets verts

2/ Sensibiliser les habitants 
aux gestes de prévention 
des déchets tout en leur 

offrant des solutions 
concrètes pour les 

accompagner

3/ Développer l’éco -
exemplarité au sein des 
administrations et des 
écoles sur le territoire 

4/ Assurer la communication 
et la coordination des 
différentes échelles 

territoriales (communes, 
EPCI et syndicats)

5/ S’appuyer sur des relais 
comme les associations, les 

bailleurs sociaux et les 
acteurs économiques

6/ Renforcer le maillage de 
solutions de réemploi afin 
de réduire les dépôts en 

déchèterie et favoriser les 
dynamiques d’insertions par 

les activités créées

7/ Adapter les modalités de 
gestion et de financement 
du SPPGD aux objectifs de 

prévention 

8/ Accompagner les 
professionnels dans la 

valorisation et la prévention 
de leurs déchets
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familiaux. 

2 - Etudier les solutions de tri à la source des 
biodéchets et déployer les solutions 

Réaliser une étude visant à connaitre les pratiques 
de compostage et les gisements de biodéchets sur 
le territoire et à définir le plan d’action de 
déploiement du tri à la source sur le territoire du 
SMETOM 

Réalisation d’une 
étude 

Déchets 
alimentaires et 
déchets verts 

3 - Généraliser le compostage pédagogique 
dans les écoles 

Fournir des composteurs aux écoles et former, 
notamment par une animation lors de l’installation 
des sites, les enseignants à leur utilisation qui 
s’assureront ensuite du suivi du composteur avec 
un soutien de l’animatrice biodéchets du SMETOM 
en fonction des besoins (conseil, mise à disposition 
de ressources pédagogiques, interventions 
ponctuelles sur site). 

45 écoles 
disposant d’un 
composteur et 
45 animations 

Sensibilisation 
des publics 

Déchets 
alimentaires et 
déchets verts 

Sensibiliser les 
habitants aux 
gestes de 
prévention des 
déchets tout en 
leur offrant des 
solutions 
concrètes pour 
les 
accompagner 

4 - Développer la communication de 
proximité 

Organiser des stands lors d’évènements qui auront 
lieux sur le territoire. Ces stands de sensibilisation 
pourront être mono- ou pluri-thématiques en 
fonction des objectifs visés et du type d’évènement 
organisé, et éventuellement prendre la forme de 
jeux afin de favoriser l’échange et d’engager le 
dialogue plus facilement. Des lots « prévention » 
pourront également être remis à la fin de la 
sensibilisation (stop pub, carnet de course, carnet 
zéro déchet, sacs cabas, …). 

1 stand toutes 
les deux 
semaines 

Sensibilisation 
des publics 

5 – Développer une communication grand 
public pour sensibiliser et visibiliser les 
actions menées 

Construire un plan de communication avec une 
identité visuelle et un message clair et identifiable, 
en intégrant la réalisation d’enquêtes auprès des 
usagers afin d’évaluer leurs connaissances des 
actions de prévention et en favorisant les visites 
d’infrastructures de gestion des déchets 
(déchèteries, centre de tri, etc.) 

3 enquêtes 
réalisées  

+ 30 % de 
personnes ayant 
connaissance 
des actions du 
SMETOM en 
matière de 
prévention 

Sensibilisation 
des publics 

6 - Créer un kit pédagogique de 
sensibilisation des scolaires à destination 
des enseignants et développer des 
animations scolaires 

Poursuivre les animations réalisées par le SMETOM 
en milieu solaire sur le sujet de la réduction des 
déchets et du compostage et créer et diffuser un 
kit constitué d’outils de sensibilisation (affiches, 

40 kits distribués 
annuellement et 
108 animations 
par an 

Sensibilisation 
des publics 

Lutte contre le 
gaspillage 
alimentaire 
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plaquettes, jeux…) à destination des enseignants 
afin que ceux-ci puissent animer en autonomie un 
atelier de sensibilisation à la prévention. 

7 - Organiser des ateliers sur la prévention 
des déchets et le jardinage au naturel 

Organiser des ateliers qui pourront être animés 
soit directement par le SMETOM soit par 
l’intermédiaire d’associations locales partenaires 
afin de diffuser les bonnes pratiques de réduction 
des déchets (réduction du gaspillage alimentaire, 
jardinage au naturel, « Do It Yourself » …) ; le but de 
cette action étant l’accompagnement au 
changement des comportements. 

2 ateliers par 
mois à partir de 
2026 avec en 
moyenne 15 
participants 

Sensibilisation 
des publics 

Lutte contre le 
gaspillage 
alimentaire 

Déchets 
alimentaires et 
déchets verts  

Consommation 
responsable 

8 - Continuer la distribution d'autocollants 
"Stop Pub" 

Distribuer des « Stop Pub » et assurer la visibilité de 
ce dispositif via les outils habituels du SMETOM 
(site internet, réseaux sociaux, bulletin 
d’information…). Cette action sera menée en 
s’appuyant sur des partenaires relais tels que les 
communes, les bailleurs sociaux, les syndics de 
copropriété, et les réseaux d’associations existants 
ou bien encore en assurant une distribution sur 
des événements ponctuels ou des marchés. 

55 % des foyers 
équipés fin 2029 

Consommation 
responsable 

Développer 
l’éco-
exemplarité au 
sein des 
administrations 
et des écoles 
sur le territoire  

9 - Développer la gestion différenciée des 
espaces verts par les communes 

Rédiger un livret de bonnes pratiques à destination 
des communes et accompagner celles-ci dans 
l’évolution de leurs pratiques de gestion des 
espaces verts (réponses aux interrogation, 
orientation vers des organismes de formation, etc.)  

29 livrets de 
bonnes 
pratiques 
distribués dès 
2025 

Eco-
exemplarité 

Déchets 
alimentaires et 
déchets verts 

10 - Agir de façon transversale pour réduire 
les déchets de bureau générés par les 
établissements publics   

Formaliser un guide de bonnes pratiques à 
destination des établissements publics (mairies, 
EPCI, écoles…) répertoriant des actions pouvant 
être mises en place pour réduire la production de 
déchets au sein de leurs services, et les 
accompagner à l’élaboration d’un plan d’actions.  

40 
établissements 
engagés 

30 % de 
réduction en 
moyenne sur les 
établissements 

Eco-
exemplarité 

Augmentation 
de la durée de 
vie des 
produits 

Consommation 
responsable 

11 - Développer l’événementiel éco-
responsable 

Elaboration par le SMETOM d’une charte à 
destination des organisateurs d’événements pour 
les inciter à la réduction des déchets et dont la 
signature pourrait donner accès à des prêts de 

25 évènements 
signataires de 
la charte 

Réduction des 
déchets de 25 % 
en moyenne 

Eco-
exemplarité 

Consommation 
responsable 
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matériels ou des aides proposées par le SMETOM. 

12 - Lutter contre le gaspillage alimentaire 
dans les cantines scolaires 

Accompagner par le biais d’un prestataire les 
restaurants scolaires du territoire à la réalisation 
de pesées et à la mise en place d’un plan d’action 
pour la réduction du gaspillage alimentaire.  

50% de 
réduction en 
moyenne du 
gaspillage 
alimentaire 

Eco-
exemplarité 

Lutte contre le 
gaspillage 
alimentaire 

Assurer la 
communication 
et la 
coordination 
des différentes 
échelles 
territoriales 
(communes, 
EPCI et 
syndicats) 

13 - Réunir le comité syndical sur la 
prévention des déchets pour favoriser les 
échanges aux différentes échelles 
territoriales 

Organiser une réunion du comité syndical une fois 
par an avant la réunion de CCES afin de 
coordonner et d’assurer une cohérence entre les 
actions de prévention des déchets sur les 
différents territoires, échanger sur l’avancement 
des PLPDMA et partager des retours d’expérience 
sur les actions menées. 

6 réunions du 
Comité Syndical 
sur la 
thématique de la 
prévention des 
déchets 

Eco-exemplarité 

S’appuyer sur 
des relais 
comme les 
associations, 
les bailleurs 
sociaux et les 
acteurs 
économiques 

14 - Rendre les élus et agents relais sur le 
territoire pour porter les enjeux de 
prévention 

Identifier au sein de chaque commune du territoire 
un élu référent, formé aux enjeux de prévention et 
soutenu par un ou plusieurs agents techniques. 
Ces élus auront pour rôle d’assurer localement le 
portage politique du PLPDMA et de faciliter la 
sensibilisation auprès des habitants en portant un 
message commun. 

29 communes 
avec un élu 
référent identifié 

Eco-exemplarité 

15 - Cartographier et visibiliser les acteurs du 
réemploi et de la réparation sur le territoire 

Créer des outils (ex : site internet dédié, annuaire, 
cartographie) pour valoriser les acteurs locaux, et 
plus généralement, toutes les solutions locales 
dans les domaines de la réparation et du réemploi 
(réseau Répar'acteurs, Repair cafés, ressourceries, 
SEL, …) 

100 acteurs 
référencés 

Augmentation 
de la durée de 
vie des produits 

Renforcer le 
maillage de 
solutions de 
réemploi afin 
de réduire les 
dépôts en 
déchèterie et 
favoriser les 
dynamiques 
d’insertions par 
les activités 
créées 

16 - Créer une ressourcerie sur le territoire 
suite à l'étude de faisabilité 

Accompagner l’association Au Grenier du Loing 
dans la création d’une ressourcerie sur le territoire, 
dont une partie des objets vendus proviendra des 
objets déposés pour réemploi en déchèterie. 

40 tonnes 
réemployées en 
2029 

Augmentation 
de la durée de 
vie des produits 

17 - Développer le réemploi en déchèterie 

Développer des zones de réemploi en déchèteries 
et créer des partenariats avec des acteurs du 
réemploi du territoire pour la récupération et la 

4 déchèteries 
avec espace 
dédié au 
réemploi 

Augmentation 
de la durée de 
vie des produits 
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revente des objets déposés. 

18 - Favoriser les dons et échanges entre 
particuliers 

Poursuivre les déploiements des points de dons 
déjà opérés sur le territoire et les diversifier à 
d’autres catégories d’objets (jouets, livres, 
vêtements…). Organiser ponctuellement des 
événements tels que des « Bourses aux jeux et 
jouets » ou encore « Bourse aux vêtements » en 
partenariats avec les communes et les associations 
du réemploi et de l’action sociale. 

116 bourses à 
jouets et 
vêtements 
organisées 

50 boites à livres 

Augmentation 
de la durée de 
vie des produits 

Adapter les 
modalités de 
gestion et de 
financement 
du SPPGD aux 
objectifs de 
prévention  

 

19 - Réaliser une étude de faisabilité sur 
l'instauration d'une tarification incitative 

Réaliser une étude permettant d’évaluer la 
faisabilité et la pertinence de la tarification 
incitative sur le territoire du SMETOM et le cas 
échéant de définir ses modalités de déploiement ; 
sans présager à ce stade d’un déploiement effectif 
d’une tarification incitative. 

Réalisation d’une 
étude 

Instruments 
économiques 

20 - Etudier la pertinence de la réduction des 
fréquences de collecte OMR une fois le 
déploiement du tri à la source réalisé 

Réaliser en dernière année du PLPDMA une étude 
d’optimisation du service visant à évaluer la 
pertinence de la réduction des fréquences de 
collecte OMR en fonction des évolutions de 
tonnages collectés et de l’intégration des gestes de 
tri par les habitants 

Réalisation d’une 
étude 

Instruments 
économiques 

Accompagner 
les 
professionnels 
dans la 
valorisation et 
la prévention 
de leurs 
déchets 

 

21 - Informer et communiquer auprès des 
entreprises sur les filières de gestion en 
place, dispositifs d'accompagnement et 
bonnes pratiques en matière de prévention 
de déchets 

Créer une documentation informative à 
destination des professionnels, qui recense à la 
fois leurs obligations règlementaires, les filières de 
collecte et de traitement existantes, les 
accompagnements techniques dispensés par les 
chambres consulaires ainsi que les bonnes 
pratiques en matière de prévention des déchets. 

600 entreprises 
sensibilisées 

Déchets des 
entreprises 

22 - Etudier l'implantation d'une 
matériauthèque sur le territoire 

Réaliser une étude d’implantation d’une 
matériauthèque dont les conclusions doivent 
donner au SMETOM un planning de déploiement et 
un plan d’action pour la création de cette 
matériauthèque. 

Réalisation d’une 
étude 
d’implantation 
de 
matériauthèque 

Déchets des 
entreprises  

BTP  
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4.2. Potentiels de réduction estimés 

Les potentiels de réduction ont pu être estimés pour 13 des 22 actions du PLPDMA. 

En ce qui concerne les 9 actions pour lesquelles le potentiel de réduction n’a pas pu être estimé, deux principales 
raisons peuvent être identifiées : 

 Actions ayant un effet transversal ou « catalyseur » pouvant difficilement être isolé de l’effet d’autres 
actions, avec un potentiel de réduction potentiellement fort bien que difficilement évaluable  

 Actions ayant un effet trop limité ou circonscrit pour avoir un potentiel de réduction important, ce qui est 
notamment le cas d’actions symboliques ou avec une cible très spécifique 

Deux actions du PLPDMA ont des potentiels de réduction qui peuvent être particulièrement élevés. Néanmoins, 
ceux-ci ne pourront s’observer que dans le cas où ces actions sont pleinement déployées :  

 Mise en place d’une tarification incitative : l’action 19 prévoit une étude de faisabilité qui doit donner des 
éléments d’analyse sur l’opportunité de déployer une tarification incitative sur le territoire. L’instauration 
effective de ce mode de tarification est un levier très important de réduction des déchets et augmenterait 
donc nettement le potentiel de réduction du PLPDMA dans sa totalité  

 Le déploiement du tri à la source des biodéchets : l’action 2 prévoit l’étude des solutions de tri à la source 
des biodéchets. Selon la solution retenue, ce tri à la source pourrait participer de la réduction des déchets 
s’il est réalisé via le déploiement de la gestion de proximité des biodéchets.  

Gestion des biodéchets 

Les biodéchets incluent à la fois les déchets alimentaires et les déchets verts. Deux solutions peuvent être 
retenues par les collectivités pour proposer un tri à la source des biodéchets aux habitants :  

 La collecte : la collectivité propose un système de collecte (en porte-à-porte ou en point d’apport 
volontaire), les déchets sont ensuite acheminés vers des exutoires de traitement adaptés pour être 
valorisés (compostage ou méthanisation) ; 

 La gestion de proximité : la collectivité propose d’équiper les habitants de solutions pour valoriser 
les biodéchets produits au plus près de leur lieu de production, grâce au compostage individuel ou au 
compostage partagé.  

Ces solutions peuvent se compléter sur un territoire en fonction des typologies d’habitat. Dans le cadre de la 
gestion de proximité, les déchets ne sont plus collectés par le service public, la gestion de proximité participe 
donc de la prévention des déchets, contrairement à la collecte.  

En l’absence de résultats de ces deux études, il n’est pas possible d’estimer un potentiel de réduction précis, 
néanmoins l’impact de ces actions pourrait être très significatif en matière de réduction des déchets, un levier 
complémentaire de réduction estimatif a donc été calculé.   
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Figure 8. Comparaison des potentiels de réduction aux objectifs fixés. 

Le total de potentiel de réduction estimé n’atteint pas l’objectif de réduction de 124 kg/hab. d’ici 2029, ce n’est pas 
pour autant que le PLPDMA ne permettra pas l’atteinte de l’objectif fixé, et ce pour deux raisons principales : 

 Les potentiels de réduction n’ont pas été calculés pour 9 actions qui contribueront également à l’atteinte de 
l’objectif ; 

 L’ampleur de la réduction dépend également de facteurs extérieurs au SMETOM – les potentiels de réduction 
restent estimatifs.  

Ces estimations moyennes mettent néanmoins en lumière le fait qu’il est plus probable que le SMETOM atteigne 
les objectifs de réduction qu’il a fixé s’il apporte des évolutions structurelles à son fonctionnement (déploiement 
d’une tarification incitative et gestion de proximité des biodéchets). 
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4.3. Estimation des moyens humains et financiers  

 Moyens humains 

 

Figure 9. Nombre d'ETP estimé par an pour la réalisation du plan d'actions. 

2 ETP sont estimés nécessaires en 2024 au lancement du PLPDMA (dans le service prévention uniquement). En 
moyenne, les moyens humains ont été chiffrés à 1,9 ETP par an.  

 Moyens financiers  

 

Figure 10. Budget annuel estimé sur les 6 années du PLPDMA pour la réalisation du plan d'actions. 

Les moyens financiers hors ETP se chiffrent à 279 000 euros sur les 6 années du PLPDMA, en comptabilisant 
uniquement le budget du service de prévention.  

Le budget annuel varie entre 0,83 et 1,24 €/hab./an soit 6,23 €/hab. sur la durée du PLPDMA.  

5. Lexique des sigles 

Sigle Signification 

ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie / Agence de la 
transition écologique 

AFOM Atouts – Faiblesses – Opportunités – Menaces  

AGEC (loi) Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire (loi) 

51 656 €
55 514 €

37 195 € 38 049 €
41 754 €

54 366 €
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40 000 €
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BGV Beauce Gâtinais Valorisation (Syndicat de traitement) 

BTP Bâtiments et Travaux Publics 

CCES Commission consultative d’élaboration et de suivi 

CCGVL Communauté de de Communes du Gâtinais Val-de-Loing 

CCMSL Communauté de Communes Moret Seine et Loing 

CCPN Communauté de Communes du Pays de Nemours 

COPIL Comité de pilotage 

COTECH Comité technique 

DDS Déchets diffus spécifiques 

DEA Déchets d’Eléments d’Ameublement 

DEEE / D3E Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 

DIY Do It Yourself 

DMA Déchets ménagers et assimilés 

ECT Extension des consignes de tri 

EPCI Etablissement public de coopération intercommunale  

ESD Europe Service Déchets 

ESS Economie sociale et solidaire 

ETP Equivalent Temps-Plein 

LTECV Loi de transition énergétique pour la croissance verte 

MFR Maison Familiale Rurale 

OMA Ordures ménagères et assimilées 

OMR Ordures ménagères résiduelles 

PàP Porte-à-porte 

PAV Point d’apport volontaire 

PCAET Plan-Climat-Air-Energie Territorial 

PLP Programme local de prévention  

PLPDMA Programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

PRPGD Plan régional de prévention et de gestion des déchets 

REP Responsabilité Elargie du Producteur 

RS Redevance Spéciale 

SERD Semaine Européenne de Réduction des Déchets 

SMETOM Syndicat Mixte pour l’Enlèvement et le Traitement des Ordures Ménagères 

SPPGD Service Public de Prévention et Gestion des Déchets 

TEOM Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

TI Tarification Incitative 

TLC Textile d’habillement, Linge de maison et Chaussure 

UVE Unité de valorisation énergétique 



 

 

17 

VP Vice-président(e) 
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